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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1. L'ouverture et la transparence du régime commercial des États-Unis ont contribué de façon déterminante à l'efficacité  qui caractérise l'ensemble de leur économie.  Depuis le précédent examen, réalisé en 2006, les États-Unis ont poursuivi la libéralisation de leur régime commercial, bien qu'essentiellement sur une base préférentielle.  Compte tenu des incertitudes pesant sur l'évolution de la conjoncture économique au début de 2008, les États-Unis auraient tout à gagner à exploiter la capacité d'ajustement de leur économie et à continuer de réduire les obstacles à l'accès aux marchés et les autres mesures ayant des effets de distorsion, y compris celles qui résultent d'un niveau de soutien élevé dans les secteurs de l'agriculture et de l'énergie.  Par ailleurs, les efforts actuellement déployés pour que les politiques nationales en matière de commerce et d'investissement fassent plus de place aux préoccupations liées à la sécurité devraient être poursuivis dans le cadre de l'approche fondée sur le risque qui semble avoir bien servi les intérêts des États-Unis.  Le pays étant la première puissance économique et la première nation commerçante du monde, de plus amples réformes entreprises sur une base NPF réduiraient également les distorsions sur les marchés mondiaux et renforceraient le système commercial multilatéral.

2) Environnement économique

2. Après une longue période d'expansion, les perspectives de croissance à court terme de l'économie des États-Unis se sont nettement dégradées à partir des derniers mois de 2007.  Au cours de la majeure partie de la période considérée, l'économie a continué d'enregistrer de bons résultats, avec une croissance moyenne de 3% l'an.  Cependant, vers la fin de 2007, la progression du PIB s'est considérablement ralentie sous l'effet de la baisse de l'activité dans le secteur du logement et des turbulences qui ont agité les marchés du crédit.  Ces difficultés ont conduit la Réserve fédérale à prendre des mesures de politique monétaire vigoureuses et à baisser sensiblement les taux d'intérêt à court terme.  L'inflation est restée relativement modérée au cours de la période examinée, mais une tendance à la hausse est devenue perceptible vers la fin de 2007, en raison principalement du renchérissement du pétrole et des produits alimentaires.  C'est ainsi qu'au début de 2008, les responsables politiques ont dû faire face à un double défi:  restaurer la croissance et freiner les poussées inflationnistes.  
3. On a constaté une diminution régulière du déficit budgétaire fédéral entre 2004 et 2007, qui n'était plus que de 1,2% du PIB pour l'exercice 2007.  Toutefois, en raison du ralentissement de l'activité économique survenu à la fin de 2007 et des mesures budgétaires prises pour y  remédier, il est probable que le déficit s'aggrave en 2008.  À plus long terme, d'autres réformes en matière budgétaire seront sans doute nécessaires pour assurer la viabilité des finances publiques, notamment en ce qui concerne les programmes de prestations sociales.

4. Au cours de la période considérée, les importations comme les exportations des États-Unis ont continué de croître, en moyenne, plus rapidement que le PIB.  Exprimé en proportion du PIB, le déficit du compte courant de la balance des paiements est tombé d'un peu plus de 6% en 2005 à quelque 5,3% en 2007.  S'il a été possible de mobiliser les importants apports de capitaux extérieurs nécessaires au financement du déficit du compte courant, c'est parce que les étrangers ont jugé bon d'investir aux États‑Unis.  On ne saurait toutefois tenir pour acquis que le déficit peut perdurer, car il comporte certains risques, y compris une montée du protectionnisme.  Le déficit du compte courant reflète un décalage entre l'épargne et l'investissement;  aussi, pour autant que cette situation appelle une intervention des autorités, les mesures de restriction des échanges ne sont pas appropriées.  Il se peut que les États-Unis aient à relever leur taux d'épargne, tout en conservant à l'économie l'ouverture qui a toujours été la sienne, et qui permet aux producteurs et consommateurs du pays de faire venir de l'étranger aux meilleures conditions les biens, les services et les capitaux dont ils ont besoin.  Par ailleurs, la réduction du déficit du compte courant exigera probablement un accroissement des exportations, qui serait facilité par un régime commercial plus libéral et par une plus forte croissance de la demande en dehors des États-Unis.

3) Cadre de la politique de commerce et d'investissement
5. Les États-Unis considèrent que l'expansion des échanges commerciaux internationaux est vitale pour leur sécurité nationale et l'essor de leur économie.  Le soutien apporté au système commercial multilatéral est au cœur de leur politique commerciale, et le gouvernement tient à ce que les négociations de Doha aboutissent à un accord global.  Dans cet esprit, les États-Unis ont multiplié les propositions dans un grand nombre de domaines de négociation.  Ils se sont acquittés de leurs obligations de notification, sauf pour ce qui est des règles d'origine préférentielles, des contingents tarifaires agricoles et des statistiques relatives aux marchés publics.  Les États-Unis ont accompli des progrès dans l'application de plusieurs décisions de l'OMC demandant que des modifications soient apportées à leur  législation, mais des décisions ayant trait aux droits de propriété intellectuelle et aux mesures antidumping n'ont pas encore été intégralement mises en œuvre.  
6. S'ils considèrent qu'un accord multilatéral global offrirait les meilleures chances d'un élargissement des perspectives en matière de commerce et de développement dans le monde entier, les États-Unis estiment que la libéralisation des échanges aux plans bilatéral et régional peut aussi apporter de précieux avantages.  C'est dans cette optique qu'ils ont continué de conclure des accords de libre-échange (ALE).  Au début de 2008, les États-Unis étaient liés par des ALE avec 14 pays, contre sept à l'époque du précédent examen, et trois au début du mandat de l'actuel gouvernement dans les tout premiers mois de 2001;  des ALE avec six autres pays avaient  alors été conclus, mais ils n'étaient pas encore entrés en vigueur.  Dans le cadre de plusieurs programmes, les États-Unis accordent des préférences unilatérales aux pays en développement, préférences dont l'octroi peut être subordonné au respect de critères qui, d'après les autorités, favorisent la mise en place de politiques rationnelles et permettent aux bénéficiaires de commercer et d'investir davantage.  
7. Le Mandat pour la promotion des échanges commerciaux, que le gouvernement considère comme un instrument important pour atteindre ses objectifs commerciaux, a expiré le 1er juillet 2007.  En mai de la même année, le gouvernement et les chefs de file du Congrès sont convenus d'un "modèle" de politique commerciale, dont on a dit qu'il définissait des "modalités claires et raisonnables" pour l'examen par le Congrès des ALE non encore ratifiés et qu'il "ouvrait la voie à des travaux bipartites sur le Mandat pour la promotion des échanges commerciaux".  Le modèle contient des dispositions relatives à l'emploi, à l'environnement, à la propriété intellectuelle, à l'investissement, aux marchés publics et à la sécurité portuaire.

8. Les États-Unis pratiquent depuis longtemps une politique de traitement national pour l'investissement étranger direct, sous réserve de considérations sectorielles, de préoccupations prudentielles et de facteurs liés à la sécurité nationale.  En 2007, le Congrès a modifié les modalités selon lesquelles le pouvoir exécutif peut examiner les incidences de certains investissements étrangers directs sur la sécurité nationale.  Il est indispensable de veiller à ce que ces changements ne nuisent pas à la prévisibilité dont ont besoin les investisseurs étrangers.

4) Accès au marché pour les marchandises
9. En matière de droits de douane, les États-Unis appliquent le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC sauf à Cuba.  À l'exception de deux, toutes leurs lignes tarifaires sont consolidées, généralement à des taux peu élevés, ce qui confère une certaine prévisibilité au régime commercial.  La moyenne simple des taux NPF appliqués était de 4,8% en 2007, soit pratiquement la même qu'en 2004 (4,9%).  Le taux NPF appliqué pour l'agriculture (définition de l'OMC) est tombé de 9,7% en 2004 à 8,9% en 2007, sous l'effet de la hausse des prix des produits de base et de la baisse des équivalents ad valorem qui en est résultée.  En 2007, la moyenne des taux NPF appliqués sur les produits non agricoles est demeurée inchangée, à 4%.  Environ 2% de l'ensemble des lignes tarifaires font l'objet de contingents tarifaires;  le haut niveau des taux hors contingent est l'une des principales formes de protection contre l'importation de certains produits agricoles.

10. En plus des droits de douane, les importations sont assujetties à une redevance pour l'entretien des ports et à une redevance pour les formalités de traitement des marchandises, toutes deux ad valorem;  la seconde ne frappe pas les importations en provenance de certains partenaires bénéficiant d'un traitement préférentiel.  Une caution douanière doit être déposée pour chaque importation de marchandises.  Les volumes initiaux de bières et de vins produits par les petits producteurs nationaux bénéficient soit d'une réduction du droit d'accise fédéral soit d'un crédit d'accise.  Cet avantage n'est pas accordé aux produits importés.

11. Les considérations de sécurité ont continué d'amener de profondes  modifications des procédures douanières.  La Loi de 2006 sur la sécurité portuaire a codifié et élargi les programmes de sécurité existants pour les marchandises et la chaîne d'approvisionnement, et a établi des prescriptions additionnelles en matière de documents à fournir pour les importateurs.  Cette loi dispose qu'à partir du milieu de 2012, tous les conteneurs embarqués sur un navire à destination des États-Unis devront préalablement être passés au scanner.  Conscient cependant que cette obligation risque d'avoir de lourdes conséquences pour le commerce, le législateur a prévu la possibilité d'en retarder la mise en œuvre dans certains ports.

12. Les restrictions non tarifaires sont dans la plupart des cas appliquées à des fins non commerciales;  il y a ainsi une interdiction d'importer les produits issus de mammifères marins, les crevettes et le thon en provenance des pays dont il a été constaté qu'ils ne respectaient pas la législation des États-Unis relative à la protection de l'environnement.
13. Les mesures antidumping demeurent un instrument fondamental de la politique commerciale des États-Unis.  À la fin de 2007, ceux-ci maintenaient environ 232 mesures antidumping, contre 274 à l'époque du précédent examen, qui affectaient les importations en provenance de 39 partenaires commerciaux.  Au cours de la période 2005‑2007, les États-Unis ont ouvert quelque 33 enquêtes et appliqué 19 mesures provisoires, mais n'ont imposé que onze droits définitifs.  Le nombre d'ouvertures d'enquête antidumping a baissé en 2005 et en 2006, mais il a augmenté en 2007.  Les droits antidumping appliqués peuvent être substantiels;  avec des taux pouvant aller jusqu'à 280%, ils ont d'importantes répercussions sur les prix intérieurs.  Comme la plupart des mesures antidumping frappent des produits intermédiaires tels que l'acier et les produits chimiques, elles ont pour effet d'augmenter les coûts pour les producteurs en aval et pour les consommateurs.  Bien que temporaire, une mesure antidumping a une "durée de vie" moyenne de onze ans.  Sur la période 1980‑2005, la proportion des importations directement touchées par les mesures antidumping en vigueur a été faible, de l'ordre de 0,3%, et le nombre d'ordonnances instituant des droits antidumping prises depuis 2005 est inférieur à celui des années précédentes.  En tout état de cause, il serait important de s'assurer que les mesures antidumping ne retardent pas l'ajustement aux grandes évolutions que connaissent les marchés internationaux.

14. À la fin de 2007, les États-Unis ne maintenaient aucune mesure de sauvegarde mais avaient pris 31 ordonnances instituant des droits compensateurs à l'encontre de 13 partenaires commerciaux.  La Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention (Amendement Byrd) a été abrogée en 2005, mais les droits antidumping et compensateurs perçus avant octobre 2007 continuent d'être distribués aux producteurs américains qui ont appuyé la demande d'ouverture d'une enquête.  Entre l'entrée en vigueur de l'Amendement Byrd et la fin de 2007, la valeur totale des décaissements à ce titre a été estimée à quelque 1,9 milliard de dollars EU.  
15. Le cadre institutionnel régissant l'élaboration des règlements techniques, des procédures d'évaluation de la conformité et des mesures sanitaires et phytosanitaires au niveau fédéral n'a subi aucun changement majeur depuis le dernier examen.  Au cours de la période considérée, les États-Unis ont, pour la première fois depuis la création de l'OMC, notifié les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité proposés par des organismes infrafédéraux.  Un nouveau processus d'approbation pour les premières importations de fruits et de légumes visés par certaines  mesures phytosanitaires est entré en vigueur en août 2007.  Il remplace le mécanisme fondé sur la promulgation de règlements, qui était d'application jusqu'alors pour toutes les premières importations de végétaux, d'animaux et de leurs produits.  Le nouveau processus devrait abréger les délais d'approbation des importations, qui peuvent  aller jusqu'à trois ans.

5) Mesures visant les exportations

16. La taxation des exportations est interdite par la Constitution.  Les États‑Unis maintiennent toutefois des restrictions et des contrôles à l'exportation à des fins de sécurité nationale ou de politique étrangère, ou encore pour faire face à des pénuries de certains produits.  Les contrôles à l'exportation peuvent résulter de décisions de politique intérieure ou d'une participation à des régimes non contraignants de contrôle des exportations, ou encore s'inscrire dans le cadre d'embargos décidés par l'Organisation des Nations Unies.  Dans certains cas, lorsqu'elles se proposent de transférer des technologies réglementées à des ressortissants étrangers aux États-Unis, les entités américaines sont tenues d'obtenir préalablement une licence d'exportation.  Deux Membres de l'OMC, Cuba et le Myanmar, font l'objet de  sanctions économiques.  
17. Les États-Unis offrent une assurance et un financement à l'exportation par l'entremise de leur organisme officiel de crédit à l'exportation.  Le coût budgétaire de ces programmes, qui bénéficient de l'engagement total et inconditionnel du gouvernement des États-Unis, a sensiblement diminué ces dernières années.  Il existe aussi un programme de remboursement des droits de douane.  En mai 2006, les États-Unis ont abrogé les clauses d'exemption pour antériorité qui permettaient aux entreprises américaines d'exclure de leur revenu imposable les recettes au titre de certaines transactions de "commerce extérieur", l'OMC ayant constaté qu'il s'agissait là de subventions prohibées.

6) Autres mesures affectant le commerce

18. Outre l'aide à l'exportation, les producteurs nationaux bénéficient d'exonérations fiscales aux niveaux fédéral et infrafédéral, d'apports financiers et de programmes de crédit.  Dans leur dernière notification à l'OMC, portant sur les exercices 2003 et 2004, les États-Unis ont mentionné quelque 430 programmes de subventions, dont 42 au niveau fédéral et les autres au niveau infrafédéral.  Les secteurs de l'agriculture et de l'énergie sont de loin les plus importants bénéficiaires du soutien fédéral notifié.  Bien qu'il ne soit pas axé sur le commerce, le soutien interne peut influencer les marchés mondiaux, dans la mesure où les États-Unis figurent parmi les plus importants producteurs et consommateurs d'un grand nombre de produits.
19. Les États-Unis utilisent la politique de la concurrence pour promouvoir l'efficacité et améliorer le bien-être des consommateurs.  La législation antitrust fédérale couvre tous les secteurs ainsi que le commerce inter-États et extérieur, sous réserve de quelques exceptions.  L'action menée pour faire respecter la politique de la concurrence a continué de porter surtout sur les activités des ententes internationales, sur les fusions anticoncurrentielles et sur d'autres pratiques.  Un rapport présenté au Congrès en 2007 recommandait, entre autres choses, de simplifier et d'unifier les procédures d'autorisation des fusions et d'harmoniser l'action des organismes antitrust au niveau des États et au niveau fédéral, particulièrement en ce qui concerne les fusions.

20. En matière d'accès aux marchés publics, la politique des États-Unis est d'accorder le traitement national sur une base de réciprocité.  Les États-Unis sont parties à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  S'agissant des marchés publics non visés par l'AMP ou d'autres accords internationaux, ils maintiennent un certain nombre de prescriptions de préférence nationale, telles que celles prévues par la Loi "Buy American".  La politique en matière de marchés publics vise aussi à accroître la participation des entreprises, notamment des petites entreprises, par le biais de programmes de réservation de marchés.  Dans certains États, la réglementation infrafédérale accorde la préférence aux fournisseurs locaux et prescrit une teneur minimale en éléments locaux sous certaines conditions.  Ces mesures peuvent sans doute aider les groupes ciblés, mais elles risquent également d'entraîner à la hausse le coût des marchés publics.

21. Les États-Unis sont un important producteur et exportateur de biens et de services incorporant des connaissances et d'autres éléments intellectuels.  Ils cherchent à améliorer la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle par divers mécanismes, y compris leur participation aux activités et aux négociations de l'OMC, des accords de libre-échange, des accords bilatéraux sur la propriété intellectuelle et des traités bilatéraux sur l'investissement.
7) Politiques sectorielles

22. Les États-Unis figurent parmi les principaux producteurs, exportateurs et importateurs de produits agricoles à l'échelle mondiale.  Selon les estimations de l'OCDE, le soutien global à l'agriculture, y compris par le biais des mesures à la frontière et des versements de l'État, a représenté 11% des recettes agricoles brutes en 2006, soit une diminution de 5 points de pourcentage par rapport à 2004.  Cette diminution est largement imputable à l'augmentation des prix des produits de base.  Certains de ces produits, y compris le sucre et le lait, continuent de bénéficier d'un niveau de soutien élevé.  De plus, les versements au titre de certains programmes concernant les produits de base (comme les prêts d'aide à la commercialisation) encouragent une utilisation des ressources qui peut être incompatible avec les signaux du marché et avoir une incidence sur le commerce lorsque les produits subventionnés arrivent sur les marchés mondiaux.  Certains aspects des programmes de soutien interne ont été contestés en vertu des règles multilatérales au cours de la période considérée.  L'expiration de la Loi sur l'agriculture de 2002 et le niveau actuellement élevé des prix des produits de base offrent l'occasion d'introduire des changements de politique générale visant à améliorer encore l'orientation vers le marché du secteur agricole, au profit des consommateurs comme des contribuables.
23. Les États-Unis sont un gros producteur et gros consommateur de minéraux et d'énergie.  Leur politique énergétique met l'accent sur la production nationale d'énergie et prévoit des incitations fiscales et autres pour les carburants de substitution et les carburants obtenus à partir de ressources renouvelables.  L'aide à la production nationale d'éthanol comprend des incitations fiscales et des droits d'importation;  ces mesures pourraient avoir une incidence notable sur les structures de la production au niveau mondial.  La Loi sur la politique énergétique de 2005 contient des dispositions visant à remédier aux insuffisances du cadre réglementaire régissant les marchés de l'électricité.  Le calcul des normes de consommation de carburant fait apparaître un traitement différent des véhicules automobiles construits dans les pays membres de l'ALENA par rapport aux autres véhicules.

24. Les États-Unis sont le premier producteur mondial d'articles manufacturés.  La productivité multifactorielle et la production du secteur ont augmenté en valeur absolue, mais sa part dans la valeur ajoutée totale et l'emploi au niveau national a diminué.  Les droits de douane appliqués aux produits manufacturés sont généralement faibles, mais un petit nombre de branches de production telles que les textiles, les vêtements, les chaussures et le cuir, ont été protégées de la concurrence internationale par des crêtes tarifaires.

25. Aux États-Unis, le marché national des télécommunications, le premier du monde en termes de recettes, est ouvert à la participation étrangère et très concurrentiel.  Durant la période considérée, certaines prescriptions en matière de dégroupage ont été éliminées afin d'établir une uniformité de traitement entre les fournisseurs de services Internet à large bande.  Un plan de réforme global de la compensation entre opérateurs est à l'étude.  Les États-Unis appliquent plusieurs restrictions limitant la propriété des médias, le but étant de promouvoir la concurrence, la diversité et le développement des initiatives locales dans la production audiovisuelle.  À la fin de l'année 2007, l'assouplissement de l'une de ces restrictions a été approuvé et des règles ont été adoptées pour faciliter l'accès au marché des services de vidéo.
26. Au cours de la période considérée, la législation des États-Unis concernant les services financiers n'a fait l'objet d'aucune modification importante.  Toutefois, le secteur a considérablement souffert de la tourmente sur le marché des prêts hypothécaires à risque, ce qui incite à penser que des améliorations sont nécessaires en matière de surveillance financière.  À cet égard, une modification de la réglementation en vigueur est à l'examen afin de restreindre certaines pratiques de crédit hypothécaire, et de consolider et renforcer la surveillance.
27. L'implantation initiale d'une personne étrangère sur le marché des États-Unis par création ou acquisition d'une filiale d'une banque ayant une charte nationale est autorisée dans tous les États.  Le traitement national est accordé aux filiales de banques étrangères aux États-Unis.  Toutefois, à la différence des banques nationales, les banques étrangères sont tenues d'établir une filiale bancaire bénéficiant de l'assurance fédérale pour recevoir ou gérer des dépôts de particuliers inférieurs à 100 000 dollars.  Les succursales et les agences de banques étrangères ont des pouvoirs comparables à ceux des banques, mais les agences ne peuvent pas recevoir des dépôts de citoyens ou de résidents des États‑Unis.  Au niveau des États, il existe des limitations en matière d'acquisition ou de création de banques ayant une charte d'État, et de création de succursales ou d'agences.
28. Le secteur des assurances est réglementé principalement au niveau des États.  Les compagnies, agents et courtiers d'assurance doivent donc être agréés conformément à la législation de l'État où se situe le risque qu'ils entendent assurer, mais les États ont pris des mesures pour faciliter les activités multi-États.  Les étrangers peuvent acquérir une compagnie d'assurance agréée dans n'importe quel État;  ils peuvent également constituer des filiales dans 47 États, ou exercer leurs activités par l'intermédiaire de succursales dans 36 États ou dans le District de Columbia.  Il est perçu une taxe fédérale sur les polices d'assurance couvrant des risques au niveau national, à raison de 1% des primes brutes pour tous les types de réassurance mais de 4% des primes brutes pour l'assurance autre que sur la vie lorsque l'assureur n'est pas assujetti à l'impôt sur le revenu net tiré des primes.

29. Aucune modification majeure n'a été apportée depuis 2006 à la politique ou à la législation en matière de transport maritime.  La Loi Jones réserve les services de transport de fret entre deux points situés aux États-Unis aux navires qui sont construits et immatriculés dans le pays, qui appartiennent à une société des États-Unis, et à bord desquels l'équipage est constitué à 75% de citoyens des États‑Unis.  Les services de transport intérieur de passagers sont soumis aux mêmes prescriptions.  Toutefois, des dérogations peuvent être accordées et les sociétés étrangères ont la possibilité d'établir des compagnies maritimes aux États‑Unis sous certaines conditions.  En revanche, le marché des États-Unis des transports maritimes internationaux est généralement ouvert à la concurrence étrangère, bien qu'il y ait quelques préférences de pavillon.  On estime que les lois relatives à la préférence de pavillon ont entraîné la réorientation d'importants volumes de cargaison vers les navires battant pavillon des États-Unis, mais dans la pratique, les flottes étrangères continuent de se tailler la part du lion dans le transport maritime international.
30. La rentabilité des compagnies aériennes des États-Unis s'est améliorée et, à la fin de 2007, toutes les grandes compagnies aériennes s'étaient affranchies de la protection de la loi sur les faillites.  La loi continue de limiter la participation étrangère dans une compagnie aérienne des États-Unis à 25% des actions avec droit de vote.  Les services de transport aérien intérieur sont réservés aux transporteurs des États-Unis.  La Loi Fly America dispose que les transports financés par le gouvernement doivent être effectués par des compagnies aériennes des États-Unis, mais la participation étrangère est possible dans le cadre d'accords internationaux.  Les États-Unis  ont signé 97 accords bilatéraux sur l'aviation, dont 79 sont des accords "ciel ouvert".  L'Accord de transport aérien entre les États‑Unis et l'Union européenne, appliqué provisoirement depuis le 30 mars 2008, a introduit un certain nombre de mesures de libéralisation importantes.  Tous les aéroports des États-Unis à usage public offrant des services commerciaux appartiennent actuellement aux gouvernements des États ou aux collectivités locales.  Un programme pilote de privatisation des aéroports avait été mis en place par une loi de 1996;  à ce jour, un aéroport a pris part à ce programme, mais il a été par la suite rendu au secteur public.  
31. Aucun changement notable n'a eu lieu en ce qui concerne la réglementation des services professionnels au cours des dernières années.  Les États sont responsables de la réglementation, de l'agrément et du contrôle des professions exercées dans leurs juridictions.  Faute de régime réglementaire au niveau national, les conditions d'accès au marché diffèrent selon les États.  Dans certains États, l'accès des 
32. étrangers est soumis à des prescriptions touchant la présence locale, le domicile, la nationalité ou la forme juridique des conditions d'établissement.


